
DÉBATS DES COMMUNES

Des voix: Oh, oh!

M. Axworthy: Si les députés de l'opposition veulent faciliter
le débat, nous pourrons étudier les amendements à l'étape du
rapport, après avoir établi l'attribution du temps. Or, il est
manifeste, flagrant et certain que l'on cherche à retarder
l'adoption de mesures importantes de développement économi-
que et de création d'emplois. Que les Canadiens le compren-
nent bien.

M. Hnatyshyn: Madame le Président, je ne me propose pas,
comme l'a fait le ministre des Transports, de contester votre
décision. Je vais plutôt m'y conformer et proposer un amende-
ment au projet de loi C-155 à l'étude. Mais auparavant,
madame le Président, vous vous rappellerez peut-être que mon
collègue d'Assiniboia a fait une propostiion relative à la dispo-
sition dite de sécurité inscrite dans le projet de loi à l'étude. Le
ministre des Transports s'est dit très réceptif à cette proposi-
tion. En fait, elle était identique à celle que fera le ministre,
sauf pour le pourcentage. Je ne crois pas que vous ayez jamais
demandé si la Chambre consentait à l'unanimité à lui permet-
tre de présenter cette proposition. Si j'ai raison, madame le
Président, vous pourriez demander le consentement de la
Chambre au sujet de la proposition de mon collègue d'Assini-
boia, après quoi je ferai une brève intervention.

( (1600)

Mme le Président: Si je me rappelle bien, j'ai effectivement
demandé s'il y avait consentement unanime dans le cas de la
proposition du député d'Assiniboia. Je ne l'ai pas fait dans le
cas du député de Saskatoon-Ouest parce que je l'ai interrompu
avant qu'il n'ait terminé. La Chambre se rappelle-t-elle? Je
crois l'avoir fait. Quoi qu'il en soit, la Chambre donne-t-elle
son consentement unanime à la proposition faite par le député
d'Assiniboia?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

Mme le Président: Il n'y a pas consentement unanime.

M. Hnatyshyn: Madame le Président, je fais cette proposi-
tion pour faciliter le débat de la mesure à l'étude et aussi pour
améliorer la mesure elle-même. Etant donné que le gouverne-
ment songe à imposer la clôture relativement à ce débat,
j'aurais une motion à proposer qui, j'en suis certain, sera
acceptée à l'unanimité. Je propose donc:

Qu'on modifie le projet de loi C-155, en ajoutant immédiatement après la ligne
36, page 16, ce qui suit:

INSTALLATION POUR LE TRANSPORT DU GRAIN

34.(1) La compagnie doit:

a) fournir, au point de départ, aux points de jonction d'un chemin de fer avec
d'autres chemins de fer, et à tous les points d'arrêt établis à cette fin, des
installations convenables aux fins de la réception et du chargement du grain
dont le transport est demandé;

b) fournir des installations convenables aux fins du transport, du décharge-
ment et de la livraison du grain;

c) recevoir, transporter et livrer le grain, sans délai et avec tous les soins et
toute la diligence nécessaires;
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d) voir à la fourniture et de servir de tous les articles et moyens, et de toutes
installations convenables et nécessaires à la réception, au chargement, au
transport au déchargement et à la livraison du grain; et

e) fournir, selon les instructions de la Commission, tout autre service acces-
soire au transport et généralement et afférent aux activités d'une compagnie de
chemin de fer.

(2) Des installations convenables comprennent des installations raisonnables
aux fins de la jonction d'embranchements particuliers des voies ferrées appar-
tenant à la compagnie ou construites par elle, et des installations raisonnables
aux fins de la réception, de l'expédition et de la livraison du grain sur ces
embranchements ou en provenance de ces derniers, et aux fins du placement et
du déplacement des wagons sur ces embranchements particuliers ou en prove-
nance de ces derniers.

(3) Dans tous les cas où la Commission estime que la compagnie ne fournit
pas lesdites installations, elle peut lui ordonner de les fournir pendant la
période ou dans le délai qu'elle estime nécessaire au point de vue efficacité,
compte tenu de tous les intérêts en cause. La Commission peut aussi interdire
ou limiter, de façon générale ou à l'égard d'un chemin de fer en particulier,
totalement ou partiellement, l'utilisation de tout engin, wagon, matériel rou-
lant, appareil, mécanisme ou de toute locomotive ou machinerie, individuelle-
ment, par type ou par catégorie, qui ne sont pas équipés selon les exigences de
la présente loi, d'un décret ou règlement dûment pris par la Commission aux
termes de la présente loi.

(4) Le grain est pris, transporté dans une direction dans l'autre, et livré aux
endroits susmentionnés moyennant le paiement des droits légalement imposés
par la présente loi.

(5) Aux fins du présent article, la Commission peut ordonner que des ouvra-
ges spécifiques soient construits ou des travaux effectués, que des biens soient
acquis, que des wagons, du matériel moteur ou autre équipement soient affec-
tés, répartis, utilisés ou déplacés selon les modalités qu'elle précise, ou que
toute mesure ou méthode, ou tout système en particulier, soit pris ou suivi par
une ou des compagnies en particulier ou par les compagnies de chemin de fer
en général. Dans son ordonnance, la Commission peut préciser les limites
maximales des obligations financières que les compagnies peuvent contracter à
l'égard de chaque élément visé par l'ordonnance.

(6) toute personne lésée par la négligence de la compagnie ou son refus de se
conformer aux exigences du présent article a), sous réserve de la présente loi,
un droit d'action à l'encontre de la compagnie. Si les dommages résultent de la
négligence ou d'une omission de la compagnie ou d'un de ses mandataires,
aucun avis, aucune condition ni déclaration ne peut avoir effet d'exonérer la
compagnie.

(7) La Commission peut prendre des règlements qui s'appliquent de façon
générale ou à un chemin de fer en particulier, en totalité ou en partie; elle peut
rendre des ordonnances dans tous les cas où elle le juge à propos, afin d'impo-
ser une amende dans les cas de défaut ou de retard de la compagnie à fournir
les installations, les appareils ou les mécanismes susmentionnés, ou à recevoir,
à charger, à transporter, à décharger ou à livrer le grain; elle peut exiger des
compagnies le versement de telles amendes à toute personne lésée par ce défaut
ou ce retard. Tout montant ainsi reçu par une personne vaut sur le montant des
dommages-intérêts recouvrable ou recouvré par elle en raison du défaut ou du
retard. La Commission peut, par ordonnance ou par règlement, préciser les
circonstances dans lesquelles une compagnie doit être exemptée du paiement
de cette amende.

(8) Le niveau des installations consacrées au trafic du grain par une compa-
gnie de chemins de fer doit être le même que le niveau consacré à d'autres
types de trafic; le défaut d'atteindre ce niveau est corrigé par les ordonnances
que la Commission juge appropriées dans les circonstances.

(9)a) Lorsque l'administrateur estime que des accords de réciprocité ou
autres entre des compagnies de chemin de fer sont nécessaires, au nom et dans
l'intérêt des producteurs de grain, afin que les mouvements du grain s'effec-
tuent de façon plus efficace, adéquate et sûre, il doit demander à la Commis-
sion de rendre une ou des ordonnances visant la conclusion des accords néces-
saires; la Commission peut accorder totalement ou partiellement, la demande
de l'administrateur.

b) Si des circonstances particulières l'exigent, la Commission peut exercer
l'un quelconque des pouvoirs qui lui sont conférés par les articles 59 à 71 de la
Loi nationale sur les transports et par la même occasion, elle peut rendre une
ou des ordonnances provisoires ex parte.
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